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Note d’orientation n°7

Prise en considération des vecteurs énergétiques pour le calcul 

d’un indice d’efficience énergétique 

Introduction

La présente note décrit la méthode qui doit être appliquée pour calculer l’indice d’efficience énergétique d’une entreprise. Elle complète la Note d’orientation N°2 du 01.08.01.

Elle identifie le principe théorique qui devrait constituer la base du calcul de cet indice. Dans la pratique, toutefois, l’application de ce principe peut se révéler complexe et nécessiter des informations qui ne sont pas toujours à la disposition des entreprises. Aussi, la note adapte ce principe afin de le rendre opérationnel à partir de données aisément déterminables.

En pratique, les règles de calcul détaillées dans la note reviennent à prendre en considération, dans le calcul de l’indice d’efficience énergétique d’une entreprise :

· positivement toutes les énergies acquises (achetées ou cédées à l’entreprise) ; 

· négativement tous les vecteurs énergétiques qu’elle exporte pour autant que ceux-ci soient bien exploités à des fins énergétiques.

Le calcul de l’indice ne fait donc intervenir ni les vecteurs énergétiques générés et consommés sur le site de l’entreprise (combustibles résiduaires) ni les quantités d’énergie qui y sont récupérées et exploitées, mais la mise en œuvre de telles exploitations a pour effet de réduire les quantités d’énergie acquises, ce qui a une influence sur la valeur de l’indice.

Remarque :

La note est rédigée suite à un ensemble de questions qui se sont progressivement posées depuis la rédaction de la Note d’orientation N°2. Aussi, nous présentons d’abord les principes de comptabilisation des vecteurs énergétiques pour le calcul de l’indice d’efficience énergétique, puis nous illustrons ces principes en répondant aux diverses questions posées.

Méthodologie

Le calcul annuel d’un indice d’efficience énergétique permet de suivre, année après année, l’évolution des efforts d’amélioration des performances énergétiques d’une entreprise engagée dans un accord de branche. 

La méthode de calcul établie ici s’assure que cet indice soit le moins possible influencé par des décisions ou événements qui ne sont pas du ressort de l’entreprise concernée. Elle s’assure également que tout effort d’exploitation d’énergies récupérées et exploitées sur le site de l’entreprise lui soit bien crédité. Enfin, idéalement, elle devrait ne faire intervenir dans le calcul de l’indice d’efficience énergétique que les consommations d’énergie sur lesquelles l’entreprise peut agir.

L’indice d’efficience énergétique

Le calcul d’un indice d’efficience énergétique (IEE) effectue le rapport entre la consommation énergétique d’un site industriel pour une année bien déterminée et celle qui aurait eu lieu sur ce site si les équipements utilisés avaient présenté les performances énergétiques d’une année de référence.

Plus précisément, supposons qu’au cours d’une année de référence, repérée 0, une entreprise fabrique n produits différents en quantités P01, P02, …P0n (exprimées chacune en tonnes de produit par exemple).

Pour produire P01, 
elle a consommé une quantité d’énergie 
E01  (GJ) ,

pour produire P02, 
elle a consommé une quantité d’énergie 
E02   (GJ),

…. ,

pour produire P0n, 
elle a consommé une quantité d’énergie 
E0n  (GJ).

Des performances de cette entreprise au cours de l’année 0, on peut déterminer :

1.
pour chaque type de production, une consommation spécifique :


e0sp i   =   E0i  / P0i 
pour tout i = 1,…, n
(GJ/t)

2.
sa consommation totale d’énergie : 


n
n

 
E0tot   =   (   E0i  =   (    e0sp i   P0i  
(GJ)

 
i=1
i=1

Au cours de l’année t, la même entreprise produit Pt1, Pt2, …Ptn   (t) et sa consommation d’énergie s’écrit :


n
 n

 
Ettot   =   (   Eti  =   (    etsp i   Pti  
(GJ)

 
i=1
i=1

avec :


etsp i   =   Eti  / Pti 
pour tout i = 1,…, n
(GJ/t)

L’indice d’efficience énergétique de l’entreprise au cours de l’année t s’écrit :

 
Ettot 

IEEt =     100   ___________________    
(%)

 
n
 
(   e0sp i   Pti  

 
i=1
où, au dénominateur, figurent les productions de l’année t et les consommations spécifiques de l’année 0.

Si la connaissance de la consommation totale d’énergie du site pour l’année t suffit pour déterminer le numérateur de cette dernière expression, le calcul du dénominateur nécessite, lui, la connaissance détaillée des consommations spécifiques de toutes les opérations relatives aux activités du site de l’entreprise durant l’année de référence 0, ce qui fait l’objet des audits énergétiques menés actuellement.

Le périmètre d’une entreprise

Le souci de ne tenir compte que des activités tombant dans la zone d’influence de l’entreprise implique une définition précise du périmètre de cette entreprise et un inventaire des équipements qu’il entoure. 

Par définition, ce périmètre entoure (voir figure ci-après) :

· les installations de production, y compris les installations de préparation des matières premières et de combustibles et celles de stockage et de traitement éventuel des déchets ;

· les utilités (production de chaleur, d’air comprimé, d’électricité, …) ;

· les bâtiments .

Une chaudière à vapeur ou une installation de cogénération installée sur le site de l’entreprise peut donc être incluse à l’intérieur du périmètre de l’entreprise même si elle est exploitée par une société de service ou un producteur ou distributeur d’électricité. Toutefois, comme on va le voir, le fait de l’inclure à l’intérieur du périmètre requiert la connaissance de ses consommations de combustibles et celle des quantités de chaleur et d’électricité exportées. Nous reviendrons sur ce point par la suite.

Une installation située en-dehors du site peut également être incluse à l’intérieur du périmètre. Ce serait par exemple le cas d’une éolienne implantée en-dehors du site pour bénéficier de conditions de vent optimales
.
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Figure 1

Le calcul de l’indice d’efficience énergétique doit faire intervenir toutes les quantités d’énergie entrant ou sortant du site de l’entreprise. Il faut donc identifier tous les flux de matières et d’énergie qui traversent le périmètre du site de l’entreprise et déterminer les flux nets d’énergie traversant ce périmètre au cours de l’année considérée.

Sur la figure, on distingue :

En entrées :

· les matières premières dont l’entreprise a besoin pour fabriquer ses produits ;

· les vecteurs énergétiques assurant les besoins en énergie du système de production, des utilités, du chauffage des bâtiments et des installations auxiliaires comme par exemple une cogénération.

En sorties :

· les produits fabriqués, les éventuels co-produits ou produits résiduaires, formés lors des opérations de production, qui sont exportés et dont certains peuvent être valorisables énergétiquement ;

· les déchets de fabrication exportés, dont certains peuvent également être valorisés énergétiquement ;

· les flux de chaleur et d’électricité produits sur le site et exportés (chaleur vendue à un tiers et électricité livrée au réseau) ;

· les pertes thermiques des diverses installations (chaleur sensible des fumées de combustion, déperditions thermiques des bâtiments et des installations de production, enthalpie des eaux de rejet,…).

Vecteurs énergétiques intervenant dans le calcul de IEE

Toutes les matières entrant ou sortant d’un processus de fabrication possèdent leur propre énergie interne. La différence entre l’énergie interne des produits fabriqués et des déchets (y compris les produits résiduaires) et celle des matières premières constitue l’énergie de formation des produits. Si elle est positive, elle doit être apportée par les vecteurs énergétiques importés, si elle est négative, la réaction chimique de formation est exothermique et l’entreprise peut tenter de récupérer la chaleur qu’elle dégage.

Les vecteurs énergétiques, quant à eux, apportent :

· cette énergie de formation qui se retrouve dans les produits de fabrication (l’énergie de réaction nécessaire pour l’association ou la dissociation des molécules) ;

· l’énergie requise pour assurer la bonne marche du procédé de fabrication (par exemple : l’énergie nécessaire à un procédé de distillation, l’énergie requise par le fonctionnement des machines et de la chaîne de production,…) ;

· une énergie complémentaire nécessaire pour contrebalancer les pertes d’énergie du procédé de fabrication, qui n’est jamais idéal.

En toute rigueur, le calcul de IEE ne devrait prendre en considération que les apports d’énergie hors énergie de formation. Ce sont les seules consommations d’énergie sur lesquelles l’entreprise peut espérer effectuer des économies.

Toutefois, la détermination de l’énergie de formation des produits, y compris celle des déchets et des éventuels co-produits, est un processus très complexe qui peut ne pas être connu de chaque entreprise avec précision. Aussi, nous sommes ici amenés à définir des règles de comptabilisation concrètes, quitte à ce qu’elles ne respectent pas rigoureusement le principe de calcul évoqué ci-dessus.

Nous considérons donc ici en première approximation que l’énergie contenue dans les matières premières se retrouve dans les produits de fabrication. Dans ce cas, les quantités d’énergie qui sont prises en considération dans le calcul de l’IEE sont les flux nets des vecteurs énergétiques traversant le périmètre de l’entreprise. 

Seront donc pris en compte dans le calcul de IEE :

· positivement tous les vecteurs énergétiques importés par l’entreprise ;

· négativement les vecteurs énergétiques exportés, pour autant que ces derniers résultent soit d’un surplus des importations qui n’a pas été consommé soit de la transformation de vecteurs énergétiques importés.

Dans le calcul de l’indice d’efficience énergétique, n’interviennent en entrée que les énergies acquises (achetées ou cédées à l’entreprise). Les énergies « gratuites » comme le vent, l’énergie solaire ou l’énergie hydraulique ne sont pas prises en considération.

L’exportation de co-produits, de combustibles résiduaires ou de déchets de fabrication qui peuvent être valorisés énergétiquement n’est pas prise en considération, puisque l’on considère que leur contenu énergétique a été apporté par les matières premières. On pourrait toutefois admettre une exception à cette règle à condition que l’entreprise obtienne une garantie de valorisation énergétique de ces matières pendant toute la période couverte par l’accord de branche (ci-après dénommée « garantie durable »). En effet, elle doit être attentive au fait que si, pour une raison indépendante de sa volonté, ces matières ne sont plus valorisées à un moment donné, elle ne pourra plus les compter négativement et son indice d’efficience énergétique se détériorera. Le choix de prendre en considération l’énergie de ces co-produits ou déchets dans le calcul de l’indice d’efficience énergétique est donc de la responsabilité de l’entreprise, qui ne pourra plus revenir sur cette décision par la suite.

On constate que le fait de ne considérer dans le calcul de l’IEE que les flux nets des vecteurs énergétiques traversant le périmètre de l’entreprise permet de ne pas prendre en considération explicitement les formes d’énergie récupérées et exploitées sur le site même de l’entreprise. Toutefois, si l’entreprise parvient à récupérer certaines formes d’énergie dégagées sur son site, elle pourra diminuer ses importations de vecteurs énergétiques et son indice d’efficience énergétique s’améliorera.

Ainsi, auront un effet favorable sur IEE :

· une récupération de chaleur sur des gaz de combustion ;

· l’exploitation de chaleur dégagée par un procédé exothermique ;

· l’exploitation en interne de co-produits ou de déchets énergétiquement valorisables ;

· le recours aux énergies renouvelables « gratuites ».

Si les matières premières sont elles-même des vecteurs énergétiques, elles doivent être considérées comme des matières premières et n’entrent pas dans le calcul de l’IEE. Un exemple de cette situation est celui de la production d’ammoniac. L’hydrogène contenu dans l’ammoniac produit (NH3) provient de la dissociation de molécules de méthane (CH4) contenu dans l’approvisionnement en gaz naturel de l’entreprise. L’apport énergétique nécessaire à l’installation de production est constitué également de gaz naturel. Dans la consommation totale de gaz naturel de l’entreprise, une partie entre dans les réactions chimiques de production, et une autre apporte l’énergie nécessaire à la dissociation des molécules et à la compensation des pertes thermiques du réacteur. Seule cette dernière contribution doit être prise en considération dans le calcul de IEE. On trouvera à l’annexe 1 un petit schéma précisant les flux à prendre en considération dans ce cas.

Cas de la cogénération

En ce qui concerne l’électricité et la chaleur issus d’une cogénération située sur le site de l’entreprise et exportés, ces flux sont pris en compte négativement dans le calcul de l’IEE, puisque l’origine de ces vecteurs énergétiques se trouve dans les vecteurs énergétiques importés.

Ce raisonnement s’applique dans tous les cas, même si la cogénération est gérée par une société différente de l’entreprise qui accueille l’installation sur son site. Toutefois, dans ce cas, deux situations doivent être envisagées :

· l’entreprise a accès aux données de production et de consommation de la cogénération. Elle peut donc inclure l’installation à l’intérieur de son périmètre et prendre en considération sa consommation de combustibles dans son indice d’efficience énergétique ainsi que l’électricité livrée au réseau et la chaleur éventuellement fournie à des tiers (ces deux derniers termes étant pris en compte négativement dans le calcul de IEE). Cette situation est celle qui est illustrée à la figure 1 ci-avant ; 

· l’entreprise ne connaît pas les consommations et productions de la cogénération exploitée sur son site, mais seulement les quantités de chaleur et éventuellement d’électricité qu’elle reçoit. Elle ne peut donc pas inclure la cogénération à l’intérieur de son périmètre et devra introduire dans le calcul de son IEE les énergies reçues (chaleur et électricité). Cette situation est illustrée à la figure 2 ci-après.
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Figure 2

Dans l’hypothèse où l’installation d’une nouvelle cogénération sur le site de l’entreprise constitue un moyen d’améliorer son efficience énergétique, seule la première des deux situations permet de lui en assurer le crédit, par le fait que son importation d’électricité diminue et que l’électricité fournie au réseau par la cogénération est prise en compte négativement dans le calcul de IEE.

Valorisation en énergie primaire des vecteurs énergétiques

L’IEE est calculé en convertissant les valeurs des vecteurs énergétiques en énergie primaire.

La considération des consommations en énergie primaire permet de traiter sur un même pied l’ensemble des consommations d’énergie des entreprises pour évaluer l’impact de mesures d’économie d’énergie que ces entreprises mettraient en œuvre.

La fixation de facteurs de conversion est conventionnelle. Les mêmes règles de conversion sont appliquées à toutes les entreprises et maintenues constantes durant toute la période d’un accord de branche.

Combustibles

Pour l’ensemble des combustibles qui franchissent le périmètre de l’entreprise considérée, leur contenu en énergie primaire est mesuré par leur pouvoir calorifique inférieur (PCI en MJ/kg).

Conversion en énergie primaire de l’électricité achetée ou livrée au réseau

Pour l’électricité issue du réseau, un facteur de conversion est utilisé, qui tient compte du rendement de transformation de l’énergie en centrale électrique et des pertes de distribution du réseau électrique. 

Si les entreprises engagées dans des accords de branche réalisent des économies d’électricité en quantité suffisante, ces économies permettraient au secteur électrique d’éviter la construction d’une nouvelle centrale électrique. L’économie globale réalisée serait donc effectuée sur une centrale électrique de nouvelle génération, soit en pratique une turbine gaz-vapeur. Aussi, le rendement utilisé comme facteur de conversion des consommations d’électricité pour les exprimer en énergie primaire est caractéristique de ce type de centrale .

En pratique, on considérera un rendement de transformation moyen de 52%, caractéristique d’une centrale TGV moderne
 et un rendement de distribution (pour tenir compte des pertes en ligne) de 95%. Le facteur de conversion devient donc :

1/(0,52 x 0,95)  =  1/0,5

Nous proposons donc le calcul suivant :

Electricité consommée ou livrée au réseau :
E kWh 
(kWh)

Conversion en GJ :
E MJ = 3,6 E kWh
(MJ)

Contenu en énergie primaire :
E prim  = E MJ / 0,5
(MJ)

Par convention, et dans un souci de simplification, le même facteur de conversion est utilisé pour l’électricité produite sur le site et livrée au réseau, une exportation d’électricité étant assimilée à une réduction de consommation.

Considération des flux de chaleur importés ou exportés

En ce qui concerne la chaleur importée ou exportée, son contenu énergétique sera représenté par son enthalpie (par rapport aux conditions standard de pression et de température pour le fluide caloporteur considéré) divisée conventionnellement par un rendement moyen de production de 90%.

Dans le cas où une entreprise améliore l’efficacité énergétique de sa production de chaleur, elle consommera moins de combustibles et son indice IEE s’améliorera, qu’elle l’exploite sur son site ou qu’elle l’exporte.

Dans le cas où elle importe de la chaleur, elle n’est ni pénalisée ni avantagée par la manière dont cette chaleur est produite à l’extérieur de son site, et donc en-dehors de son domaine de contrôle.

En particulier, si une entreprise importait de la vapeur produite de manière peu efficace et décidait à un moment donné de cesser ces importations et de produire elle même sa vapeur dans une chaudière très performante, son indice IEE ne serait guère affecté. En effet, son initiative ne rend pas le réseau de chaleur qui fournissait la vapeur plus performant. Il peut très bien fournir cette vapeur à un autre client.

Prise en considération des changements structurels 

Entre la date de publication d’un objectif d’amélioration de l’efficience énergétique des entreprises et/ou du secteur concerné et l’horizon de temps où cet engagement devrait être réalisé, diverses modifications sectorielles peuvent apparaître. Ainsi par exemple, il faudra tenir compte d’événements tels que :

· l’arrêt d’une unité de production ;

· la cessation d’activité d’une entreprise ;

· la modification d’une ligne de produits ;

· le démarrage d’une nouvelle unité de production ;

· l’apparition d’une nouvelle entreprise de production désireuse de rejoindre l’accord de branche.

Si ces événements influencent de manière importante le calcul de l’indice d’efficience énergétique de l’entreprise ou du secteur, le Comité directeur, chargé du suivi de l’accord de branche, sera amené à statuer sur leur prise en compte et, au besoin, à revoir l’objectif d’amélioration annoncé.

Le présent chapitre précise la méthodologie à suivre pour calculer les modifications de l’indice d’efficience énergétique dans  ces cas.

Prise en compte d’un sortant

Un « sortant » peut être par exemple  :

· une unité de production mise à l’arrêt ;

· une entreprise cessant ses activités ;

· une entreprise ne désirant plus participer à un accord de branche sectoriel.

La manière la plus simple de prendre en compte un sortant dans le calcul de l’indice d’efficience énergétique consiste à supprimer sa contribution tant au numérateur qu’au dénominateur de IEE. En pratique, l’opération est automatique, puisque la production du sortant s’annule.

Prise en compte d’un entrant

Nous définissons un « entrant » comme tout nouvel outil de production mis en fonctionnement. Il peut s’agir :

· d’une nouvelle ligne de production dans une entreprise participant déjà à un accord de branche ;

· d’une nouvelle entreprise désireuse de rejoindre l’accord de branche ;

· d’un nouveau produit fabriqué sur une chaîne de production existante dans une entreprise participant à l’accord de branche.

Cette notion est étendue à toute nouvelle installation, y compris de nouveaux bâtiments.

Par contre, la mise en route d’une nouvelle chaîne de production, destinée à remplacer une ancienne pour la fabrication du même produit, n’est pas considérée comme un nouvel entrant mais comme une modification de procédé générant éventuellement une amélioration de l’indice d’efficience énergétique au même titre qu’une mesure d’économie d’énergie.

Les caractéristiques de consommations d’énergie et de production du nouvel entrant doivent être prises en considération dans le calcul de l’indice IEE, tant pour l’année en cours (numérateur de IEE) que pour l’année de référence (dénominateur de IEE).

Le Comité directeur, chargé du suivi de la mise en œuvre de l’accord de branche, statuera sur la manière de définir la ou les consommations spécifiques d’énergie de référence du nouvel entrant. Il utilisera une des trois approches suivantes, classées ici par ordre de priorité :

1. déterminer ces consommations spécifiques par comparaison avec des procédés et/ou des produits identiques ou équivalents. La comparaison peut s’effectuer sur d’autres unités au sein de la même entreprise, ou sur des unités jugées équivalentes ailleurs en Belgique ou à l’étranger ; 

2. calculer ces consommations spécifiques à partir des caractéristiques techniques annoncées ou garanties par les fournisseurs d’équipements ;

3. calculer ces consommations spécifiques sur base d’une campagne de mesures ou d’un audit énergétique portant sur une année de production entière
. Dans ce cas, on s’assurera que le début de la période sur laquelle porte la campagne de mesures ou l’audit se place après la phase de mise en régime de l’unité de production ou de l’entreprise concernée.

Si aucun consensus ne se dégage au sein du Comité directeur sur une des deux premières méthodes de calcul, la troisième sera d’application par défaut.

Exemples

A titre d’exemples, nous répondons ici aux questions dont la formulation était à l’origine de la rédaction de la présente note.

Question n°1 : Matières prises ou non en considération dans le calcul de l’indice

Selon la note d’orientation n 2 :

Les consommations d’énergie prises en compte pour le calcul de l’indice d’efficience énergétique sont celles qui pénètrent la frontière physique des entreprises (et éventuellement celles qui la quittent) alors que les consommations de produits non énergétiques ne sont pas prises en compte.

Donner des exemples.

1.
Exemples de vecteurs énergétiques pris en compte dans le calcul de l’IEE :  

· combustibles conventionnels achetés : gasoil, gaz naturel, fuel lourd,…

· électricité achetée au réseau,

· bois destiné à la combustion et acheté ou obtenu en-dehors du site concerné ;

· vapeur achetée en-dehors du site;

· déchets externes à l’entreprise et destinés à la combustion (exemples : pneus brûlés en cimenteries, écorces alimentant des chaudières à vapeur dans la production de pâte à papier);

· combustibles résiduaires non produits sur le site ;

· chaleur exportée et électricité livrée au réseau  (comptées négativement).

2.
Exemples de matières combustibles non prises en compte :

Matières premières :

· bois acheté pour le transformer en pâte à papier ;

· soufre utilisé pour la fabrication d’acide sulfurique (il est effectivement brûlé mais pour former des oxydes de soufre qui entrent dans la fabrication) .

En ce qui concerne le bois transformé en papier, l’entreprise achète des résidus d’exploitation forestière et de l’industrie du bois (houpiers, bois d’éclaircie, plaquettes…) et sépare les écorces du bois propre à la production dans son procédé de fabrication. Ces écorces deviennent un sous-produit ou un déchet de fabrication valorisé énergétiquement sur le site et n’entrent pas dans le calcul de IEE.

Par contre, si l’entreprise est amenée à acheter un surplus d’écorces pour assurer la bonne marche de ses chaudières, ces écorces achetées sont considérées comme un vecteur énergétique importé.

Produits de fabrication

· produits finis sortant de l’entreprise ;

· co-produits ou déchets de production valorisables énergétiquement et exportés (sauf exception si une garantie de valorisation est fournie pour la totalité de la durée de l’accord de branche).

Combustibles résiduaires générés et exploités sur le site :

· méthane, éthane, butane ou propane issus de réactions chimiques en pétrochimie ;

· déchets de production utilisés comme combustibles (exemples : marc de café issu de la torréfaction et utilisé comme combustible, copeaux de bois d’une industrie du meuble alimentant une chaudière sur le site) .

3.
Exemple où une partie des consommations seulement est comptabilisée :

· le gaz naturel utilisé par une installation de production d’ammoniac (voir ci-avant).

Remarque : La décision de considérer un flux de matière valorisable énergétiquement comme une matière première ou comme un combustible n’est pas toujours univoque. Le choix doit alors être dicté par le souci de représenter au mieux les performances énergétiques de l’entreprise concernée, mais aussi celui de rendre la valeur de l’indice d’efficience énergétique la moins dépendante possible d’événements qui ne sont pas du contrôle de l’entreprise.

C’est ce qu’illustre l’exemple de la production de polypropylène à partir d’un mélange de propane et de propylène présenté à l’annexe 2.

Question n°2 : Combustibles résiduaires et déchets

Selon la note d’orientation n°2, les combustibles résiduaires ne sont comptabilisés que s’ils sont valorisés à l’extérieur de l’entreprise. Préciser ce que sont des combustibles résiduaires et donner des exemples.

Un combustible résiduaire est un co-produit de fabrication ou un déchet de fabrication qui possède un pouvoir calorifique et peut être utilisé comme combustible. 

Exemples :

· méthane, éthane, butane ou propane issus de réactions chimiques en pétrochimie ;

· gaz de cokerie et gaz de haut fourneau.

Si ces combustibles sont utilisés à des fins énergétiques sur le site de production, ils ne sont pas pris en considération dans l’évaluation de l’indice d’efficience énergétique puisqu’ils ne franchissent pas le périmètre de l’entreprise. 

S’ils sont exportés, ils ne sont pas considérés dans le calcul de IEE, sauf si une garantie de valorisation durable est fournie. Ils sont considérés comme des vecteurs énergétiques pour l’entreprise qui les importe et pris en compte dans le calcul de IEE de cet autre site.

Une meilleure récupération de ces combustibles résiduaires par l’entreprise qui les produit et les exploite sur son site aura indirectement un effet favorable sur la valeur de son IEE par le fait qu’elle diminuera ses vecteurs énergétiques importés. 

Ainsi par exemple, considérons le cas d’une entreprise qui brûle ses gaz résiduaires en torchère. Si elle se met à les récupérer et les exploite comme combustibles pour générer de la vapeur, elle diminuera ses achats de combustibles et le flux de vecteurs énergétiques franchissant le périmètre de l’entreprise diminuera.

Le cas des déchets de fabrication est identique. Ils sont comptabilisés dans le cas où ils sont importés dans l’intention de les utiliser comme combustibles. Ils ne sont pas pris en considération dans le calcul de IEE si l’entreprise les exploite comme combustibles elle-même. Si les déchets sont exportés, il peuvent être pris en considération négativement dans le calcul de IEE si une garantie durable de valorisation est obtenue.

Remarque :

Cette manière d’aborder la question présente une limitation : si une entreprise améliore son procédé de fabrication, la quantité ou le contenu énergétique des combustibles résiduaires produits pourrait diminuer. Elle risque donc d’avoir recours à plus de combustibles conventionnels pour assurer sa production, ce qui aurait pour effet de détériorer son indice d’efficience énergétique, si l’amélioration du procédé ne s’accompagne pas d’une amélioration suffisante de l’efficience énergétique (due notamment à une meilleure exploitation des matières premières).
Question n°3 : Récupération de chaleur 

Selon la note d’orientation n°2 :

Les contributions exothermiques des matières premières ne sont pas prises en compte ; par contre, leur récupération totale ou partielle est explicitement prise en compte puisqu’elle permet de réduire l’achat de combustibles classiques.

La récupération de chaleur sur une cheminée serait donc comptabilisée ? Préciser et donner des exemples.

Certaines réactions chimiques intervenant dans la fabrication de produits sont exothermiques, c’est-à-dire qu’elles dégagent de la chaleur spontanément. Si cette chaleur  est récupérée sous forme de vapeur qui est exploitée à un autre point du site pour assurer la chaleur nécessaire à la fabrication d’un autre produit, elle aura pour effet de diminuer l’importation de vecteurs énergétiques et l’IEE de l’entreprise en sera amélioré. 

Un exemple est celui de la production d’acide sulfurique déjà mentionnée ci-dessus : le soufre utilisé est une matière première. Il est brûlé pour produire des oxydes de soufre (SO2 puis SO3). Cette réaction est exothermique et un refroidissement du réacteur est nécessaire pour assurer la sécurité de l’opération. Si la chaleur sensible transmise au circuit de refroidissement est rejetée à l’atmosphère, on n’en tient pas compte. Par contre, si l’entreprise se met à la récupérer (sous forme de vapeur injectée dans le réseau de vapeur de l’entreprise), cette récupération aura un impact favorable sur la valeur de l’indice d’efficience énergétique, puisque cette opération a pour effet de diminuer les consommations de combustibles conventionnels au niveau de la chaudière à vapeur alimentant le réseau de vapeur.

En toute rigueur, si la chaleur d’un procédé exothermique est récupérée et exportée, on ne devrait pas en tenir compte dans le calcul de l’IEE de l’entreprise puisque l’énergie quelle contient est supposée provenir des matières premières . Ici encore, une exception peut être acceptée si une garantie d’utilisation de cette chaleur est fournie pour toute la période couverte par l’accord de branche. Ce cas de figure est probablement théorique, car il n’apparaîtrait en fait que si une entreprise peut se passer d’importations de vecteurs énergétiques, situation très peu probable. Dans la toute grande majorité des cas, la récupération d’énergie aura pour effet de diminuer l’importation de vecteurs énergétiques.

Dans le cas d’une récupération de chaleur sur des gaz de combustion, si la chaleur est exportée, elle sera d’office comptée négativement dans le calcul de IEE puisque l’énergie contenue dans cette chaleur provient de vecteurs énergétiques importés.

Question n°4 : Sous-produits de fabrication 

Comment considérer un sous-produit de fabrication, valorisable comme matière ou énergie, et qui subit une combustion avec récupération de chaleur  ?  

Exemples : 

· process générant du CH4 en déchet, qui est brûlé sur place dans une chaudière ;

· combustion d'huiles ;

· en papeterie, le process génère de la liqueur noire. Celle-ci est valorisée énergétiquement. La compte-t-on dans le bilan énergétique ?  

La réponse aux questions précédentes donne déjà le principe à suivre pour considérer les sous-produits de production. S’ils sont exploités comme combustible sur le site où ils sont produits, ils ne sont pas pris en considération dans le calcul de IEE. S’ils sont importés, ils le sont. S’ils sont exportés, on les prend en considération négativement, moyennant une garantie durable de valorisation.

La production de pâte à papier par le procédé Kraft génère un produit intermédiaire dénommé « liqueur noire » . La régénération des réactifs qu’elle contient produit de l’énergie thermique récupérée pour produire de la vapeur (voir annexe 3). La liqueur noire n’est considérée ici ni comme un combustible résiduaire ni comme un déchet de production, mais comme un produit intermédiaire de la fabrication. En effet, on ne peut pas imaginer exporter la liqueur noire pour l’utiliser comme combustible, cette opération rompant la chaîne de production de pâte à papier. 

La régénération de la liqueur noire est donc considérée comme une étape du procédé de fabrication qui est exothermique (combustion de la lignine). La liqueur noire n’est pas un vecteur énergétique pris en considération dans le calcul de l’IEE.

Question n°5 : Energies renouvelables

Qu'en est-il de la comptabilisation des consommations énergétiques issues du renouvelable (la note n°6 parle des émissions, pas des consommations énergétiques) ?  Quelles hypothèses comptables ? 

Un combustible considéré comme une énergie renouvelable est comptabilisé selon les mêmes règles qu’un combustible fossile traditionnel : il est pris en compte s’il est importé, il ne l’est pas s’il est généré et valorisé énergétiquement sur le site en question. 

Par exemple, une industrie qui achète des copeaux de bois à une entreprise de meubles voisine pour les utiliser dans une chaudière à bois devra les considérer dans le calcul de son IEE. Une scierie qui exploite à des fins énergétiques la sciure qu’elle génère ne doit pas la prendre en compte dans le calcul de son IEE.

Lorsque l’on s’intéresse aux émissions de CO2 provenant de la combustion de ces matières, on associe à chaque combustible un facteur d’émissions. Si le combustible considéré est constitué de biomasse, son facteur d’émissions est nul. Ce point est le sujet développé dans la Note d’orientation n°6.

En ce qui concerne les énergies renouvelables « gratuites » comme le vent, l’énergie solaire ou l’énergie hydraulique, elles ne sont pas prises en considération dans le calcul de l’indice d’efficience énergétique. Toutefois, le recours à ces formes d’énergie (installation d’une éolienne par exemple) aura pour effet de réduire la consommation de vecteurs énergétiques traversant le périmètre de l’entreprise et influencera donc la valeur de l’IEE.

En cas d’exportation d’électricité ou de chaleur produite grâce au recours aux énergies renouvelables, vu que ces formes d’énergie sont issues de l’exploitation de vecteurs énergétiques, elles sont prises en compte négativement dans le calcul de l’IEE de l’entreprise exportatrice
.

Annexe 1 : Production d’ammoniac et d’acide nitrique

Le schéma ci-après montre comment s’établissent les flux de matières et d’énergie dans le cas d’une entreprise produisant de l’ammoniac (NH3) et de l’acide nitrique (HNO3) à partir du méthane (CH4) contenu dans le gaz naturel. Par convention, les matières premières et les produits circulent horizontalement dans le schéma et les vecteurs énergétiques verticalement.
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Le périmètre de l’entreprise entoure l’ensemble des installations de production (production d’ammoniac et d’acide nitrique).

En entrée, on sépare l’approvisionnement de gaz naturel en deux fractions :

· la partie qui entre dans le procédé de fabrication d’ammoniac, traitée comme une matière première et non considérée dans le calcul de IEE ;

· le reste de la consommation de gaz naturel qui est effectivement utilisé comme combustible et considéré comme un vecteur énergétique, donc pris en considération dans le calcul de IEE.

En entrée, figure encore du côté des vecteurs énergétiques, l’électricité consommée sur le réseau qui est distribuée un peu partout sur le site.

En sortie figurent les produits : l’acide nitrique et la part d’ammoniac directement commercialisée (le reste entrant dans la fabrication d’acide nitrique).

La production d’ammoniac génère de la chaleur qui est récupérée pour alimenter la production d’acide nitrique. Cette récupération de chaleur s’effectue à l’intérieur du périmètre de l’entreprise et n’entre donc pas dans le calcul de l’IEE.

Annexe 2 : Production de polypropylène

Une entreprise produisant du polypropylène reçoit d’un réseau de transport un mélange de propane et de propylène sous forme gazeuse. Elle sépare les deux composants, utilise le propylène pour fabriquer du polypropylène et prélève une partie du propane pour sa propre consommation, comme combustible, mettant le surplus de propane sur le marché. En sus, l’entreprise achète du gaz naturel et de l’électricité pour ses besoins énergétiques.

Dans ce cas de figure, pour calculer son indice d’efficience énergétique, l’entreprise doit considérer le propylène comme matière première et le propane comme vecteur énergétique, entrant et sortant du périmètre de l’entreprise (voir figure). Seront donc pris en considération pour calculer IEE :

· positivement, le propane entrant ;

· négativement, le propane sortant ;

· positivement, les consommations de gaz naturel et d’électricité.

En pratique, cette approche revient à mesurer par compteur l’autoconsommation de propane à l’intérieur de l’entreprise.
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Remarque : une alternative aurait consisté à considérer le mélange « propane+propylène » comme matière première et le polypropylène et le propane vendu comme deux produits séparés. Dans ce cas, l’entreprise aurait eu alors la faculté de considérer négativement les quantités de propane vendues dans le calcul de IEE, pour autant qu’elle se soit assurée de leur exploitation à des fins énergétiques. Cette manière de faire aurait rendu le calcul de l’indice d’efficience énergétique très dépendant des quantités de propane commercialisées d’une année à l’autre
. Si par contre, elle n’utilisait pas cette faculté, son indice d’efficience énergétique n’aurait pris en considération que les consommations de gaz naturel et d’électricité et n’aurait pas été représentatif de ses consommations énergétiques réelles. De plus, si l’entreprise avait la possibilité d’améliorer l’efficacité énergétique de son procédé de fabrication, l’indice IEE n’aurait traduit que partiellement cette amélioration. 

Annexe 3 : Production de pâte à papier
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La figure suivante schématise les étapes de la fabrication de pâte à papier par le procédé Kraft. Dans l’illustration considérée, l’usine produit de la pâte à papier dont elle exploite une partie pour sa production de papier et commercialise le reste. Nous simplifions le schéma en supposant que la production de papier n’utilise que de la pâte produite en interne.

Le périmètre de l’entreprise entoure l’ensemble des installations ainsi que les chaudières produisant de la vapeur. Le circuit de vapeur est équipé d’une turbine à contre-pression produisant de l’électricité exploitée en interne. 

En entrée figurent :

· du côté des matières premières, les résidus d’exploitation forestière et de l’industrie du bois achetés par l’entreprise ;

· du côté des vecteurs énergétiques, du fuel lourd ainsi que d’éventuelles écorces (ou déchets de bois) achetées pour alimenter les chaudières à vapeur ;

· l’électricité achetée au réseau et distribuée partout sur le site.

En sortie, on trouve les produits : la pâte à papier commercialisée et le papier produit.

Les procédés de fabrication se décomposent en plusieurs étapes :

· les résidus d’exploitation forestière et de l’industrie du bois (bois d’éclaircie, houpiers, plaquettes…) sont débarrassés de leurs écorces et le bois est préparé. Les écorces sont dirigées vers les chaudières à vapeur où elles servent de combustible. Celui-ci étant généré en interne n’entre pas dans le calcul de IEE ;

· dans une première phase, le procédé sépare la lignine des fibres de cellulose. Le résidu de cette préparation est un produit intermédiaire, la liqueur noire, qui, après concentration, est régénérée afin d’en récupérer les produits chimiques qui peuvent être réintroduits en début de procédé. Cette étape implique la combustion exothermique de la lignine (avec production de chaleur et d’électricité). La régénération est donc un phénomène dégageant de grandes quantités de chaleur qui sont récupérées sous forme de vapeur injectée dans le réseau de vapeur interne à l’entreprise ;

· pour sa part, la fibre de cellulose est traitée pour produire de la pâte à papier ;

· une partie de cette pâte est séchée et commercialisée, une autre entre dans la fabrication de papier sous forme de suspension aqueuse qui ne nécessite pas de séchage.

Le réseau de vapeur de l’entreprise est alimenté par la chaudière consommant notamment les écorces et par la chaleur récupérée à la régénération de la liqueur noire. Cette vapeur est distribuée aux différentes phases de la fabrication de pâte et de papier. Toutes les générations de vapeur étant réalisées à l’intérieur du périmètre de l’entreprise, elles n’interviennent pas dans le calcul de l’IEE. N’entrent dans ce calcul que les vecteurs énergétiques entrant à l’intérieur du périmètre, à savoir le fuel lourd et les écorces ou le bois acquis à des fins purement énergétiques.

Toutefois, une amélioration de la concentration de la liqueur noire, provoquant une plus grande production de vapeur à la régénération, aurait pour effet de diminuer la demande de vapeur au niveau de la chaudière à vapeur, ce qui diminuera ses consommations d’écorces ou de fuel lourd achetés.




























































































































� Ce n’est pas le cas si l’entreprise considérée possède des participations dans un organisme ou une société exploitant un parc d’éoliennes. On considère là que cet organisme constitue une entreprise distincte.


� TGV : Turbine Gaz-Vapeur : centrale électrique équipée de turbines à gaz et d’une chaudière de récupération sur les gaz de combustion produisant de la vapeur entrant dans une turbine à vapeur. La rotation des turbines assure le fonctionnement de générateurs d’électricité avec un rendement global supérieur à 50% sur les unités les plus récentes. Le rendement moyen des TGV évolue avec les progrès technologiques, 52% est ici considéré comme un rendement moyen sur la période concernée par les accords de branche en préparation.


� Etant entendu que le nouvel entrant n’existant pas au début de la période de mise en œuvre de l’accord de branche, ses consommations spécifiques d’énergie de référence devront être déterminées pour une autre année de référence que celle qui a été considérée pour les outils et/ou entreprises déjà pris en considération dans le calcul de l’IEE. 


 


� En utilisant les facteurs de conversion en énergie primaire conventionnels documentés ci-avant.


� Et donc de la proportion de propane dans le mélange, sujette à des fluctuations non négligeables au cours du temps.
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